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Alain Halère, secrétaire général du SNPTES

HOMMAGE À SAMUEL PATY

C e journal était bouclé quand nous avons appris 
l'attaque terroriste dont a été victime Samuel Paty, 
professeur d'histoire-géographie. 

L'effroi et la colère ont laissé place à l'incompréhension. 
Comment peut-on, en France, au 21e siècle, assassiner 
un enseignant, pour avoir utilisé de simples dessins sa-
tiriques pendant un cours sur la liberté d'expression ? 
L’ignorance est le terreau du terrorisme. 

Le SNPTES défend les valeurs de la République. La 
liberté, l’égalité, la fraternité et la laïcité font partie des 
valeurs fondamentales du vivre-ensemble. La France 
subit une escalade des violences envers des personnes 
exerçant une mission républicaine (enseignants, élus, 

pompiers, forces de l'ordre, 
etc.). La société française 
est en danger et pendant ce 
temps-là des femmes et des 
hommes politiques conti-
nuent à se livrer à des joutes 
verbales particulièrement 
déplacées et de sombrer 
dans le populisme. 

L'heure ne devrait pas être 
aux querelles ou aux ma-
nœuvres politiciennes. Il 
est temps d'agir ensemble, 
d’agir fort, mais de manière 
raisonnée. Bien entendu, 
certaines mesures répres-
sives sont nécessaires, mais 
pour écarter définitivement 

le danger, il convient de mener en parallèle 
des actions de prévention. 

Pour le SNPTES, seuls un renforcement 
de notre système éducatif, une réduction 
des inégalités sociales et une lutte contre 
les discriminations permettront d'enrayer 
ce fléau. Les propos que Jean-Michel 
Blanquer, ministre de l'éducation nationale 
a tenu à l'encontre des universitaires sont, 
à ce titre, scandaleux. Le SNPTES exige 
des excuses. Monsieur le ministre, l'uni-
versité n'est pas la cause, mais une partie 
de la solution. Il serait temps que le gou-
vernement le reconnaisse et donne aux ser-
vices publics de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 
les moyens d'exercer leurs missions, quoi 
qu'il en coute !  

Choisy - Le - Roi, le 22 octobre 2020
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Alain HALERE 

Conception & Réalisation 
SNPTES

Crédits photos
© Photothèque du CNRS : http://phototheque.cnrs.fr 

© Photothèque de la Conférence des présidents 
d'université : http://www.cpu.fr/phototheque/

© SNPTES / Pixabay : https://pixabay.com

Impression
« Fem Offset »

6, rue Guy Môquet, 94600 CHOISY-LE-ROI

Publicité
ANAT RÉGIE - Tél : 01 43 12 38 13

55e ANNÉE 
 le prix du numéro est compris 

dans la cotisation syndicale. 
CPPAP 0614 S 06869 

ISSN : 1286 - 2894 SNPTES
Dépôt légal 

octobre 2020

  SNPTES
18, rue Chevreul 

94600 Choisy le Roi 
TEL : 01.48.84.08.62  

http://www.snptes.fr
secretariat@snptes.org 

Les informations n° 310

4	 ACCORD RELATIF À L’AMÉLIORATION DES 
RÉMUNÉRATIONS ET DES CARRIÈRES DANS 
LE CADRE DE LA LOI DE PROGRAMMATION 
DE LA RECHERCHE
Tous les personnels de l’ESR - p.5
Mesures spécifiques aux ingénieurs et personnels 
techniques - p.6
Ingénieurs de recherche (ITA et ITRF) - p.8
Personnels ITA - p.8
Personnels Chercheurs - p.9
Personnels Enseignants-chercheurs - p.10

14	 GRILLES INDICIAIRES DES PERSONNELS
Ingénieurs de recherche, ingénieurs d’études et 
assistants ingénieurs - p.14
Professeurs d'université - p.15
Professeurs agrégés - p.15
Professeurs certifiés - p.16
Attachés d’administration de l’état - p.16
Maîtres de conférences - p.17
Chargés de recherche - p.17
Conservateurs généraux, conservateurs et 
bibliothécaires - p.18
Techniciens, secrétaires administratifs  
et bibliothécaires assistants spécialisés - p.19
Adjoints administratifs, adjoints techniques  
et magasiniers des bibliothèques - p.19
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ans le cadre de la mise en œuvre de la loi de 
programmation de la recherche (LPR), couvrant 
la période de 2020 à 2030, des mesures budgé-

taires sont prévues pour l’amélioration des rému-
nérations et des carrières. Lors du premier cycle de 
concertations, le SNPTES a demandé l’ouverture de 
négociations en vue d’aboutir à un accord avec les or-
ganisations syndicales représentatives du ministère 
de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation. Le directeur de cabinet a répondu favo-
rablement dans un courrier adressé aux syndicats, le 
24 juillet 2020.

Après plus d’un mois de négociations intenses, le 
SNPTES, première force représentative des person-
nels de l’enseignement supérieur et de la recherche 
(ESR) a décidé de signer ce protocole. 

L’existence de ce protocole permet de donner un 
statut aux évolutions de rémunération, de structure 
d’emploi et aux différentes annonces faites dans le 
cadre de la LPR afin d’en accroître leur effectivité. En 
effet, une grande partie de ces avancées concernant 
les personnels ne figure ni dans le texte de loi, ni dans 
le rapport annexé à celle-ci, et nécessite donc un 
cadre juridique afin de mieux s’assurer de la mise en 
oeuvre de ces mesures. 

Ce protocole est le résultat de réelles négociations qui 
se sont tenues durant tout le mois de septembre. De 
par son travail, le SNPTES, qui demandait un protocole 
d’accord étendu à l’ensemble des personnels, a ainsi 
pu voir un grand nombre de ses revendications prises 
en compte, conduisant à des améliorations substan-
tielles de l’attractivité des métiers et des carrières 
dans le champ de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Ainsi, même si de nombreux problèmes 
touchant à nos métiers ne sont pas abordés par le 
champ de cet accord, ou que d’autres n’obtiennent 
pas encore de réponse à la hauteur des enjeux, ce 
protocole représente pour le SNPTES un compro-
mis positif pour les personnels qu’il représente. Le 
SNPTES continuera donc son travail pour défendre les 
personnels et le service public comme il l’a toujours 
fait : avec pragmatisme, sans dogme et en considé-
rant que chaque avancée est bonne à prendre même 
si elle demeure inférieure à nos attentes. 

Le SNPTES est une organisation syndicale de propo-
sitions et le prouve en publiant régulièrement des 
documents présentant notre plateforme revendica-
tive ou en adressant, entre autres, des lettres ouvertes 
à nos tutelles. L’ensemble de ces écrits fait preuve et 
montre ainsi la capacité du SNPTES à faire avancer ses 
revendications. 

Le présent document résume brièvement, et pour 
chaque catégorie de personnel, le contenu du pro-
tocole les concernant et la position du SNPTES affé-
rente. Vous trouverez également, pour chaque point 
spécifié, les extraits du texte du protocole s’y rappor-
tant. 

Si vous avez des questions qui nécessitent des com-
pléments d’information, vous pouvez vous rappro-
cher des sections académiques du SNPTES, utiliser 
notre forum (forum.snptes.fr) ou nous contacter via 
l’adresse secretariat@snptes.org.

D

Accord relatif à l’amélioration des rémunérations 
et des carrières dans le cadre de la  

loi de programmation de la recherche
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Tous les personnels de l’ESR
e protocole d’accord devait initialement 
concerner les enseignants-chercheurs et les 
chercheurs et c’est par l’action du SNPTES 
que celui-ci a été étendu à l’ensemble des 

personnels de l’ESR. Le SNPTES a milité pour que les re-
valorisations des régimes indemnitaires des personnels 
BIATSS soient les plus ambitieuses possibles avec l’objec-
tif d’un alignement vers le taux de prime le plus favorable 
de la fonction publique. Le protocole permet d’afficher 
l’enveloppe budgétaire de 644 millions d’euros dédiée à 
la revalorisation des régimes indemnitaires de l’ensemble 
des personnels de l’ESR. La convergence interne à l’ESR 
des primes est une première étape. Le SNPTES note ainsi 
que sa revendication d’un alignement des régimes indem-
nitaires des personnels de l’ESR sur le plus favorable de 
la fonction publique est reprise dans le protocole. Cette 
revendication est inscrite dans notre résolution générale2 
de 2018 ainsi que dans notre document de propositions 
concernant la LPR publié en juillet 20193.

« Le projet de loi de programmation pour la recherche 
intègre une enveloppe budgétaire de 644 M€ pour finan-
cer une première étape de revalorisation par le haut des 
différents régimes indemnitaires fondée sur un principe 
de convergence sur sept ans des dotations indemni-
taires des établissements et des organismes entre les 
chercheurs et les enseignants-chercheurs, entre les ITA, 
les ITRF et la filière bibliothèque et entre les corps scienti-
fiques et les corps IT.                    
Il s’agit d’une première étape essentielle avant d’envi-
sager une convergence interministérielle du régime 
indemnitaire ainsi harmonisé au sein de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, cela, avant la fin de la pro-
grammation. »

Le SNPTES a obtenu que les contractuels puissent égale-
ment bénéficier d’une revalorisation de leur rémunération 
par une augmentation de leur régime indemnitaire. Le 
SNPTES a cependant rappelé au gouvernement que tous 
les contractuels ne disposent pas d’un régime indemni-
taire dans les établissements de l’ESR et qu’il fallait tra-
vailler à l’harmonisation de ceux-ci4. En outre, le SNPTES 
continue de marteler, à chaque audition, face à chaque in-
terlocuteur, l’impérieuse nécessité d’un recrutement mas-
sif d’agents sous le statut de la fonction publique d’État. 
Concernant les chercheurs et enseignants-chercheurs, la 
résolution générale du SNPTES revendique également 
un recrutement au plus près de la thèse pour éviter des 
années de précarité. Cette exigence n’a malheureusement 
pas été prise en compte dans le cadre de ce protocole.

« Cette enveloppe de revalorisation comprend 
également une provision pour revaloriser, en tenant 
compte des augmentations indemnitaires liées au grade, 

la rémunération de contractuels occupant des fonctions 
comparables à celles des titulaires et le financement des 
charges sociales employeurs et de la taxe sur les salaires 
due par les EPST. »

Le SNPTES a fortement défendu la mise en œuvre de 
lignes directrices de gestion mais aussi d’un comité de 
suivi de l’évolution des régimes indemnitaires. Le SNPTES 
tient à s’assurer que l’argent destiné à la revalorisation des 
primes des personnels ne sera pas utilisé à d’autres fins 
mais aussi à ne pas arroser là où c’était déjà mouillé. En 
outre, le SNPTES sera vigilant à ce que la répartition des 
enveloppes indemnitaires soit respectée et qu’il n’y ait 
aucun problème d’égalité de traitement, particulièrement 
entre les femmes et les hommes, mais aussi entre person-
nels, voire entre établissements5.

« Les grands principes de la politique indemnitaire et les 
critères de répartition afférents feront l’objet de lignes 
directrices indemnitaires qui seront débattues en comité 
de suivi entre les organisations syndicales signataires du 
présent accord avant d’être présentées en 2021 pour avis 
au comité technique ministériel.
Une réunion du comité de suivi du présent accord sur 
le sujet indemnitaire se tiendra chaque année afin de 
se prononcer sur l’évolution des priorités et de s’assurer 
du respect de la trajectoire globale et des cibles indem-
nitaires définies pour chaque grade ou groupe de fonc-
tion. Cette réunion examinera en particulier l’évolution 
des rémunérations indemnitaires entre les femmes et 
les hommes et formulera toutes propositions utiles en la 
matière.
Les établissements présenteront également chaque 
année au sein de leurs instances un bilan annuel des at-
tributions indemnitaires avec une attention particulière 
portée à l’égalité femme- homme. »

En ce qui concerne les personnels administratifs (AENES) 
qui, sous prétexte d’être gérés par le ministre de l’Édu-
cation nationale, étaient exclus du périmètre de ce pro-
tocole, le SNPTES a obtenu l’inscription du paragraphe 
suivant : 

« Le comité de suivi examinera par une démarche de 
gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des 
compétences (GPEEC) l’évolution de la place et du rôle 
des personnels de la filière administrative qui apportent 
un soutien et un support indispensables au bon dérou-
lement et au développement des activités de recherche, 
afin de proposer au regard de l’évolution des besoins des 
établissements des orientations pour une complémenta-
rité renforcée dans l’emploi des différentes filières au sein 
de l’ESR ». 

Ce paragraphe permettra au SNPTES de défendre ces per-
sonnels dans les prochains comités de suivi.

C

2 http://www.snptes.fr/Congres-national-resolution.html 		  3 https://www.calameo.com/read/00062749540d7cf8e727f
4 http://www.snptes.fr/Loi-de-programmation-de-la-1494.html	 5 http://www.snptes.fr/Comite-technique-ministeriel-1408.html
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Mesures spécifiques aux ingénieurs et personnels techniques

ès juillet 2019, dans notre document de synthèse 
de propositions sur la LPPR6, le SNPTES a reven-
diqué des mesures de revalorisation qui portent 

sur l’indiciaire, à savoir un repyramidage fort des caté-
gories C, B mais aussi A ; la fusion des deux premiers 
grades des ingénieurs de recherche avec un aligne-
ment sur les grilles des maîtres de conférences et 
chargés de recherche. Enfin, sur le plan indemnitaire, 
le SNPTES a défendu la reconnaissance de l’expertise 
et de la technicité des ITRF et ITA. Le SNPTES fait en 
effet le constat qu’en moyenne l’expertise et la techni-
cité des emplois d’appui et de soutien à la recherche 
et à la formation sont moins valorisées que d’autres 
emplois liés à, par exemple, certaines fonctions infor-
matiques et des fonctions de responsabilités hiérar-
chiques.

a. Revalorisation du régime indemnitaire

Le SNPTES a milité pour que soient revalorisées l’ex-
pertise et la technicité des métiers d’appui et de sou-
tien à la recherche afin de redonner de l’attractivité à 
ces métiers indispensables à la recherche mais aussi 
à la formation. Par son action, le SNPTES a permis 
d’augmenter l’enveloppe consacrée à cette revalo-
risation de 12 millions d’euros à 18 millions d’euros 
afin que tous les personnels ingénieurs et personnels 
techniques (ITA et ITRF) soient concernés. Dans la pre-
mière version du protocole, seuls les emplois d’ingé-
nieurs affectés à des laboratoires de recherche étaient 
concernés par cette mesure. L’action du SNPTES a 
permis d’obtenir :

	 qu’en plus des corps d’ingénieurs, les adjoints 
techniques, techniciens et assistants ingénieurs 
soient également concernés ;

	 que cette reconnaissance s’applique aux emplois 
d’appui et de soutien à la recherche affectés dans 
les laboratoires mais également à ceux qui sont 
au service des unités de recherche ;

	 que l’expertise des personnels des BAP scienti-
fiques exerçant des missions de formations soit 
valorisée à l’identique de ceux exerçant des mis-
sions de recherche. Le SNPTES rappelle à ce titre 
qu’une des richesses de l’enseignement supérieur 
est ce lien indéfectible entre recherche et forma-
tion et que sur le terrain il n’existe pas de frontière 
entre ces deux missions. 

  « Elle comprend également une enveloppe 
spécifique de 18 M€ consacrée à hauteur de 6 M€ 
pour les personnels ITA et à 12 M€ pour les per-
sonnels ITRF pour mieux valoriser l’expertise et la 
technicité principalement des emplois d’appui et de 
soutien à la recherche affectés dans les laboratoires 
ou au service des unités de recherche et s’agissant 
des BAP scientifiques, pour les emplois d’appui aux 
travaux pratiques ou dirigés au sein des unités d’en-
seignement. Les modalités de répartition de cette 
enveloppe seront déterminées en concertation avec 
les signataires du présent accord. »

B. Mesures de revalorisation indiciaire et repyramidage 
du corps des ITRF

Le SNPTES a travaillé pour qu’un repyramidage du 
corps des personnels ITRF devienne réalité. En effet, 
pour le SNPTES, de nombreuses collègues et de nom-
breux collègues surqualifiés vis-à-vis des emplois 
qu’ils occupent réalisent des missions normalement 
dévolues aux corps supérieurs. Ceci est particulière-
ment criant dans la filière ITRF qui, contrairement à 
d’autres filières, n’a jamais bénéficié de mesures signi-
ficatives en termes de repyramidage. Pour le SNPTES, 
il y a donc urgence de requalifier des emplois afin de 
les mettre en adéquation avec les besoins des ser-
vices et laboratoires ainsi qu’avec les qualifications et 
les missions assurées par ces personnels. Le SNPTES a 
obtenu, seul, que ce repyramidage se matérialise par 
100 requalifications d’emplois d’ingénieurs d’études 
en ingénieurs de recherche (ce qui est équivalent à 
environ 4 campagnes de promotion par liste d’apti-
tude), ce qui était exclu dans les deux premières ver-
sions du protocole. De même, le SNPTES a pesé de 
toutes ses forces afin que la volumétrie des requali-
fications des emplois soit la plus ambitieuse possible. 
Ceci s’est concrétisé par une augmentation de +1200 
postes requalifiés entre la version initiale du proto-
cole et celle définitive.   

« Dans cette optique, il est proposé de requalifier 
ainsi des emplois dans toutes les BAP qui concourent 
au développement de la recherche ou des emplois 
des BAP A, B, C et D dans des fonctions d’appui à 
l’enseignement :
- 2500 emplois de catégorie C en catégorie B
- 1450 emplois de catégorie B en assistant ingénieur  
(niveau ASI)  

D

6  https://www.calameo.com/read/00062749540d7cf8e727f
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- 600 emplois d’ASI en ingénieurs d’études (IGE) 
- 100 emplois d’IGE en ingénieurs de recherche.
Le comité de suivi comprenant des organisations 
syndicales signataires du présent accord fera des 
propositions pour préciser la répartition des vo-
lumes de requalification d’emplois par branche 
d’activités professionnelles et la méthode de 
répartition par établissement. »   

Pour le SNPTES, les concours ou examens profession-
nels dédiés doivent avant tout permettre la recon-
naissance de la valeur professionnelle et les acquis 
de l’expérience. Il ne saurait donc être question que 
cette requalification des emplois s’opère par des mé-
canismes imposant une mobilité forcée aux ITRF. 
Le SNPTES a donc obtenu que le comité de suivi de 
ce protocole s’assure que les voies d’accès réservées 
préservent la qualité de vie des personnels et que 
soit favorisée la transformation d’emploi occupé. 
Enfin pour que les personnels ITRF non concernés 
par cette mesure puissent néanmoins bénéficier de 
ces avancées, le SNPTES a fait inscrire dans le pro-
tocole que “ces recrutements réservés aux titulaires 
du corps de niveau inférieur ne viendront pas se 
substituer aux autres dispositifs existants (concours 
internes et externes et listes d’aptitude) qui seront 
maintenus. Les recrutements réservés seront pris en 
compte dans le calcul des possibilités de promotions 
par inscription sur la liste d’aptitude.”

« Ce repyramidage prendra la forme de voies 
d’accès réservées, organisées sur la durée de la pro-
grammation. Les demandes des établissements 
seront examinées chaque année lors du dia-
logue stratégique de gestion. Sur proposition du 
président ou de la présidente de l’université, le rec-
teur ou la rectrice de région académique définit les 
affectations prévues.   
Pour préciser ces voies d’accès réservées, le comité 
de suivi se prononcera pour chaque corps sur leur 
nature (concours ou examen professionnel), leur 
forme (épreuves, titres et travaux complétés d’une 
ou plusieurs épreuves) et, dans les BAP scientifiques 
(A à E), la part maximale des postes à pourvoir pou-
vant faire l’objet d’une transformation de l’emploi 
occupé par le lauréat ou la lauréate. Le comité sera 
attentif au rythme de mise en œuvre de ce repyra-
midage.
                    
Ces recrutements réservés aux titulaires du corps de 
niveau inférieur ne viendront pas se substituer aux 
autres dispositifs existants (concours internes et 
externes et listes d’aptitude) qui seront maintenus. 

Les recrutements réservés seront pris en compte 
dans le calcul des possibilités de promotions 
par inscription sur la liste d’aptitude. Dans le 
cadre du dialogue stratégique de gestion, le rec-
teur ou la rectrice de région académique veille à 
l’équilibre de la politique de recrutement, de pro-
motion et de déroulement de carrière au sein des 
établissements. »

Le SNPTES a également obtenu des modalités plus 
favorables pour le calcul des possibilités de promo-
tions au choix par liste d’aptitude pour l’accès au 
corps des IGR, ce qui était exclu au début des négo-
ciations.

« En outre, le mode de calcul des possibilités de 
promotions au choix par liste d’aptitude au corps 
des ingénieurs de recherche des ITRF sera amélioré 
afin de mieux équilibrer la part respective des deux 
filières ITA et ITRF dans ces corps homologues. »

2500

1450

600

100

C en B

B en ASI

ASI en IGE

IGE en IGR

Nombres de postes ITRF requalifiés par catégorie  entre  2021 et 2027
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Ingénieurs de recherche (ITA et ITRF)

ITA

e SNPTES a obtenu que les deux premiers grades 
des IR (ITA des EPST) et IGR (ITRF de l’éducation 
nationale et de l’enseignement supérieur) soient 

fusionnés pour tendre vers l’harmonisation des grilles 
indiciaires des ingénieurs, chercheurs et enseignants-
chercheurs, corps de la fonction publique recrutant 
au niveau doctorat. 

« Par ailleurs, les modifications apportées par PPCR 
aux grilles d’ingénieurs d’études rendent peu at-
tractif le passage dans le corps des ingénieurs de 
recherche. Afin de favoriser cet accès par promotion 
interne, les corps des ingénieurs de recherche, tant 
pour les ITRF que pour les ITA, sera restructuré en 
deux grades, en veillant à préserver la gestion des 
avancements du corps de tout enjambement de 
carrière. 

                    
Cette fusion permettra ainsi de dégager un large 
champ statutaire composé de trois corps recrutant 
de niveau doctorat culminant en HEB et structurés 
en deux grades (CN/HC) : les maîtres de conférences, 
les chargés de recherche et les ingénieurs de re-
cherche. Le comité de suivi formulera des proposi-
tions permettant de faciliter les mobilités au sein et 
entre ces trois corps. »        

e protocole d’accord ne devait initialement 
concerner que les chercheurs et enseignants-
chercheurs. Par l’action du SNPTES, ledit pro-

tocole a été étendu à l’ensemble des personnels de 
l’ESR.

Le SNPTES milite depuis des années pour que l’exper-
tise et la technicité des métiers de soutien indispen-
sables à notre recherche soient valorisés au sein du 
RIFSEEP dans les EPST, mais aussi que les revalorisa-
tions des régimes indemnitaires des personnels ITA 
soient les plus ambitieuses possibles avec l’objectif 
d’un alignement vers les taux de prime les plus favo-
rables de la fonction publique.

	 À travers ce protocole, le SNPTES a obtenu :
Une enveloppe dédiée à la revalorisation des 

primes pour les emplois d’appui et de soutien 
affectés dans les laboratoires ;

« Elle comprend également une enveloppe spéci-
fique de … 6 M€ pour les personnels … pour mieux 
valoriser l’expertise et la technicité principalement 
des emplois d’appui et de soutien à la recherche 
affectés dans les laboratoires ou au service des uni-
tés de recherche ». 

Une revalorisation générale des primes de l’en-
semble des ITA, dans un premier temps une 
convergence des primes par le haut (dotation 

globale 644 M€ sur la période 2021-2027) et 
dans un 2ème temps la convergence intermi-
nistérielle du régime indemnitaire (dotation 
globale 1,2 Md€ sur la période 2027-2030).

« Le projet de loi de programmation pour la re-
cherche intègre une enveloppe budgétaire de 644 
M€ pour financer une première étape de revalorisa-
tion par le haut des différents régimes indemnitaires 
fondée sur un principe de convergence sur sept ans 
des dotations indemnitaires des établissements et 
des organismes entre les chercheurs et les ensei-
gnants-chercheurs, entre les ITA, les ITRF et la filière 
bibliothèque et entre les corps scientifiques et les 
corps IT.          
Il s’agit d’une première étape essentielle avant 
d’envisager une convergence interministérielle du 
régime indemnitaire ainsi harmonisé au sein de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, cela, 
avant la fin de la programmation. »

	 De plus, le SNPTES a porté des revendications 
pour des mesures de revalorisation portant sur 
l’indiciaire (cf. notre document de synthèse de 
propositions sur la LPPR), notamment la fusion 
des deux premiers grades des ingénieurs de 
recherche avec un alignement sur les grilles des 
maîtres de conférences et chargés de recherche.

L
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Chercheurs

e protocole d’accord porte une revalorisation 
de grande ampleur du régime indemnitaire des 
chercheurs. Aux termes des 7 années, les primes 
des chercheurs seront au niveau de celles servies 

aux Ingénieurs de recherche de nos établissements, 
ainsi que le revendique le SNPTES depuis l’extension 
de son champ syndical aux chercheurs.

	 De par son action, le SNPTES a obtenu que la part 
« statutaire » inhérente aux corps et grade soit 
augmentée en volume, mais aussi en taux et que 
le taux de la part individuelle proposé au départ 
par le ministère soit réduit de 33%. Actuellement, 
la part « statutaire » de l’enveloppe indemnitaire 
est de 17,69 M€ sur 42,73 M€, soit 41,4 %, les parts 
fonctionnelle et individuelle se montant respec-
tivement à 11,38 M€ (26,5 %) et 13,65 (32,0 %).

À terme (en 2027), la distribution de l’enveloppe 
sera à peu près la suivante :
part « statutaire » : 104 M€ représentant 63 %  

(x 5,9 par rapport à 2020) ;
part fonctionnelle : 28 M€ représentant 17 %  

(x 2,5 par rapport à 2020) ;
part individuelle : 33 M€ représentant 20 %  

(x 2,4 par rapport à 2020).

L

Évolution des enveloppes du régime indemnitaire des chercheurs entre 2020 et 2027

part statutaire

part fonctionnelle

part individuelle

104 M€

18 M€

11 M€
14 M€

28 M€

33 M€

2020 : 43 millions €

2027 : 165 millions €
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Par conséquent, et contrairement aux idées cou-
ramment véhiculées par certains syndicats, la 
nouvelle distribution indemnitaire sera moins 
individualisée qu’actuellement.
Cette évolution de l’enveloppe va permettre à 
la prime de recherche de passer d’un montant 
moyen de 990 €/an actuellement à 6400 €/an  en 
moyenne en 2027. 

Par ailleurs, le SNPTES a revendiqué une amélio-
ration des architectures des corps des chercheurs 
tant au niveau des Chargés de recherche que des 
Directeurs de recherche. 
Obtenant notamment que :

le nombre de chargés de recherche hors classe 
représente au moins 30% du corps des char-
gés de recherche à l’horizon 2027 ;

la règle des 10% du corps pour l’accès à la 
classe exceptionnelle 1er et 2nd échelon des 
directeurs de recherche soit supprimée et que 
l’on se calque sur ce qui existe pour les profes-
seurs des universités, avec un rattrapage du 
retard accumulé ;

l’accès à la hors échelle B pour les chargés de 
recherche à l’instar de ce qui existe pour les 
maîtres de conférences et les ingénieurs de 
recherche.

Enseignants-chercheurs    

a. Revalorisation du régime indemnitaire

e protocole est porteur d’une revalorisation 
inédite du régime indemnitaire des ensei-
gnants-chercheurs. Si pour l’année 2021, cette 
revalorisation devrait s’opérer uniquement par 

l’augmentation de l’ordre de 1000 euros de la PRES 
(prime de recherche et d’enseignement supérieur), 
le protocole conduira aussi à une refonte et une sim-
plification du régime indemnitaire des enseignants-
chercheurs. Ainsi, le régime indemnitaire qui sera 
discuté par le comité de suivi de ce protocole, puis 
bien évidemment soumis aux instances paritaires re-
présentatives, comportera trois composantes : statu-
taire (liée au corps et grade), fonctionnelle (associée 
à l’accomplissement de missions) et individuelle. Les 
trois parts de ce régime vont être revalorisées. 

	 Le SNPTES a revendiqué et obtenu plusieurs élé-
ments dans la négociation de ce protocole : 

une remise à plat du régime indemnitaire des 
enseignants-chercheurs ;

que la majorité de l’effort de revalorisation des 
primes porte sur l’augmentation de la part 
statutaire car c’est avant tout une question de 
justice face à l’investissement des collègues ;

que l’augmentation de l’enveloppe dédiée aux 
primes individuelles soit uniquement consa-
crée à l’élargissement de l’assiette afin que le 
plus grand nombre de collègues bénéficient 
de ce type de prime. Le SNPTES en demandant 
qu’au moins 66% du corps des enseignants-
chercheurs disposent en permanence d’une 
prime individuelle7 a obtenu que la cible soit 
fixée à 45% ; 

que la distribution des primes individuelles 
soit plus équilibrée entre les maîtres de confé-

7 http://www.snptes.fr/Enseignement-superieur.html

+ 500

+ 300

+ 450

CR HC

DR CE2

DR CE1

Augmentation des possibilités de changements de grades chercheurs EPST (cible 2027)

PR 2020

Cible en 
2027

990 €
/an

6400 €
/an

Augmentation de la prime statutaire annuelle chercheur en 2020 et 2027
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classe exceptionnelle

classe supérieure

classe normale

rences et chargés de recherche d’une part et 
professeurs et directeurs de recherche d’autre 
part. 

que l’investissement des enseignants-cher-
cheurs dans les missions de formations, d’in-
sertion professionnelle, d’orientation, etc. soit 
autant valorisé que celui en recherche ;

que l’égalité femme-homme soit effective 
dans le régime indemnitaire des enseignants-
chercheurs.  

« Conformément aux orientations figurant dans le 
rapport annexé au projet de loi de programmation 
pour la recherche (Titre VI), cette nouvelle archi-
tecture permettra de procéder à une refonte et une 
simplification des régimes indemnitaires existants, 
qui pourraient être réorganisés autour d’un régime 
unifié avec trois composantes : 
	une composante liée à l’exercice des missions du 

grade ;
	une composante fonctionnelle liée à la tenue 

d’un emploi à responsabilité ou d’une mission 
particulière sur laquelle l’agent s’engage pour 
une durée déterminée ;

	une composante individuelle permettant de 
reconnaître la qualité des travaux et l’inves-
tissement des chercheurs et des enseignants 
chercheurs dans l’ensemble des missions respec-
tivement mentionnées aux articles L 411-1 du 
Code de la recherche et L. 123-3 du code de l’édu
cation.                                 

la part liée au grade augmentera de 57,5 M€ à 
293,6 M€ en 2027. Cette augmentation de 236,1 M€ 
permettra de passer l’actuelle prime de recherche et 
d’enseignement supérieur (PRES) de 1260€ à 6400€ 
en 2027.      
La part relative aux fonctions passera de 34,7 M€ 
à 79,2 M€. Cette augmentation de 45,5 M€ per-
mettra au moins pour les 2/3 de mieux valoriser et 
d’élargir les bénéficiaires des primes fonctionnelles 
existantes en accordant une attention particulière 
à la prise de responsabilités pédagogiques et au 
plus pour 1/3 de valoriser des missions ponctuelles 
d’une durée moyenne d’un an confiées à des ensei-
gnants chercheurs.
La part individuelle passera de 56,9 M€ à 93,2 
M€. Cette augmentation de 36,3 M€ permettra de 
reconnaître l’engagement professionnel des ensei-
gnants-chercheurs sur l’ensemble de leurs missions. 
S’agissant des parts individuelles des chercheurs 
et des enseignants-chercheurs, le groupe de suivi 
examinera les possibilités d’un resserrement de 
sa modulation et de sa durée d’attribution afin 
de permettre à un plus grand nombre de cher-
cheurs et d’enseignants-chercheurs de bénéficier 

de cette part indemnitaire, notamment en vue 
d’une meilleure égalité salariale entre les femmes 
et les hommes et d’un meilleur équilibre entre les 
maîtres de conférences et les chargés de recherche, 
d’une part, et les professeurs des universités et les 
directeurs de recherche, d’autre part. Les parties 
signataires se fixent l’objectif qu’au moins 45% des 
chercheurs et des enseignants chercheurs puissent 
bénéficier de cette part individuelle au titre d’une 
année. Un travail particulier devra étudier la 
mise en extinction progressive de la PEDR et les 
modalités de recours à une expertise extérieure.
Cette répartition s’inscrit dans un schéma de 
convergence général constitué d’une première 
étape à l’échelle ministérielle de sept ans avant une 
seconde étape interministérielle devant intervenir 
avant 2030. »   
           

	 Le SNPTES a également milité pour que soient 
limitées les possibilités de transformation de 
primes en décharges d’enseignement. Le besoin 
légitime pour les enseignants-chercheurs d’obte-
nir plus de temps pour accomplir leurs activités 
de recherche doit être favorisé par des dispositifs 
adaptés : augmentation des congés pour recon-
version thématique, mise en place de décharges 
spécifiques sur projet, etc. A contrario du troc in-
dividuel et ponctuel de primes en heures de dé-
charge, ce type de dispositifs, dont la volumétrie 
en termes d’heures peut être stable et prévisible 
pour les établissements, permet d’éviter l’exploi-
tation irraisonnée de vacataires d’enseignement.  

« Par ailleurs, pour les enseignants-chercheurs 
et afin de tenir compte de l’augmentation de 
l’enveloppe globale des primes, le comité de suivi 
composé des organisations syndicales signa-
taires du présent protocole fera des propositions 
sur l’évolution des mécanismes permettant de 
transformer des primes en décharges d’obliga-
tions de service, en examinant plusieurs options, 
éventuellement complémentaires, un plafonne-
ment, des possibilités d’épargne, le recours à des 
CRCT et/ou des CPP à périodes régulières. »

1260 €
/an

6400 €
/an

PRES 2020

Cible en 
2027

Augmentation de la prime statutaire annuelle enseignant-chercheur en 2020 et 2027
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B. Promotions et repyramidage du corps des 
enseignants-chercheurs

Dans une lettre ouverte adressée le 21 février 2020 à 
la Ministre8, le SNPTES proposait que des mécanismes 
de fongibilité de l’enveloppe dédiée à la mise en place 
de chaires de professeurs juniors (CPJ) soient offerts 
aux établissements pour qu’ils puissent mener une 
politique de promotion des maîtres de conférences à 
la hauteur de leur investissement. C’est cette propo-
sition qui a conduit la Ministre à évoquer l’idée d’un 
“1 pour 1”, à savoir une promotion maître de confé-

rences en professeur des universités financée 
par CPJ mise en place, proposition faite dans un 
courrier9 adressé au SNPTES, à l’UNSA et à la CFDT. 
Cependant, cette ouverture n’était pas encore sa-
tisfaisante pour le SNPTES. En effet, en s’éloignant 
d’une fongibilité pure et simple de l’enveloppe 
budgétaire des CPJ, la mesure comportait alors 
trop de contraintes de mise en place et n’était pas 
à la hauteur des besoins de reconnaissance des 
maîtres de conférences. Le SNPTES a donc travaillé 
à obtenir sur la durée de la programmation une 
trajectoire de repyramidage de maîtres de confé-

rences en professeurs des universités ambitieuse, 
sans relation mécanique avec la mise en place des 
CPJ et promotions mises en œuvre dans un établisse-
ment. Le gouvernement a répondu positivement aux 
revendications du SNPTES sur ce point et proposera 
donc durant la période 2020-2030, 2000 promotions 
offertes aux maîtres de conférences hors classe et aux 
maîtres de conférences de plus de 10 ans d’ancien-
neté. Ces promotions viendront évidemment en plus 
des postes de professeurs des universités ouverts 
tous les ans. Ce repyramidage, et les postes de CPJ 

part statutaire

part fonctionnelle

part individuelle

294 M€

58 M€

35 M€

57 M€

79 M€

93 M€

2020 : 150 millions €

2027 : 466 millions €

Évolution des enveloppes du régime indemnitaire des enseignants-chercheurs entre 2020 et 2027

23% 77%

45% 55%

2020

Cible en 
2027

Titulaires prime individuelle Non-titulaires prime individuelle

8 http://www.snptes.fr/Loi-de-programmation-pluriannuelle-1415.html
9 https://education.newstank.fr/fr/article/view/186281/chaire-professeur-junior-contre-promotion-mcf-cr-proposition-f-vidal.html
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classe exceptionnelle

classe supérieure

classe normale

titularisés, permettront d’atteindre en 2030 un ratio 
de 3 maîtres de conférences pour 2 professeurs des 
universités (à comparer à celui actuel de presque 5 
pour 2). Afin de s’assurer du bon déroulement de ce 
repyramidage, le SNPTES a obtenu que celui-ci soit 
également débattu au sein du comité de suivi du 
protocole.

« L’augmentation des effectifs des professeurs 
d’université viendra tout d’abord de la possibilité 
ouverte à des maîtres de conférences expérimentés 
de bénéficier d’une voie de recrutement réservée 
pour accéder au corps des professeurs d’université. 
Cette voie de recrutement sera réservée aux 
maîtres de conférences hors classe et aux maîtres 
de conférences de classe normale ayant plus de 10 
ans d’ancienneté. Les parties signataires se fixent 
un objectif de 2000 postes ouverts à cette voie de 
recrutement réservée sur la durée de la program-
mation.         

Les titularisations dans le corps des professeurs des 
universités réalisées par les voies du recrutement 
réservé et celles des chaires de professeurs juniors 
sont réalisées sans préjudice des recrutements 
organisés par les concours d’établissements ni des 
dispositions particulières concernant les disciplines 
juridiques, politiques, économiques et de gestion. 
Ces recrutements constituant le troisième levier 
permettent de réaliser l’objectif de repyramidage 
poursuivi par les signataires du présent accord. 

Le dispositif de recrutement réservé sera mis en 
place par dérogation aux statuts particuliers des 
professeurs d’université pour la durée de la pro-
grammation. Il prévoira que les 3⁄4 des postes 
repyramidés seront proposés aux maîtres de 
conférences hors classe et qu’un quart sera réservé 
pour les maîtres de conférences de classe normale 
ayant plus de 10 ans d’ancienneté. Dans ces deux 
cas, la détention d’une habilitation à diriger les 
recherches (HDR) sera exigée. »

69% 31%

60% 40%

2020

Cible en 
2027

Maîtres de conférences Professeurs des universités
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INGÉNIEUR DE RECHERCHE HORS CLASSE

grades et 
échelons durée d’échelon indice 

majoré
traitement 

brut

HE B

1067 4 999.99 €

1 an 1013 4 746.94 €

1 an 972 4 554.82 €

HE A

972 4 554.82 €

1 an 925 4 334.57 €

1 an 890 4 170.56 €

3e 3 ans 830 3 889.40 €

2e 3 ans 756 3 542.63 €

1er 2 ans 680 3 186.50 €

INGÉNIEUR DE RECHERCHE 1re CLASSE

grades et 
échelons durée d’échelon indice 

majoré
traitement 

brut

5e Terminal 830 3 889.40 €

4e 3 ans 806 3 776.94 €

3e 3 ans 756 3 542.63 €

2e 3 ans 680 3 186.50 €

1er 3 ans 608 2 849.10 €

INGÉNIEUR DE RECHERCHE 2e CLASSE

grades et 
échelons durée d’échelon indice 

majoré
traitement 

brut

11e Terminal 735 3 444.23 €

10e 3 ans 710 3 327.08 €

9e 3 ans 680 3 186.50 €

8e 2 ans 642 3 008.43 €

7e 2 ans 608 2 849.10 €

6e 2 ans 572 2 680.41 €

5e 2 ans 540 2 530.45 €

4e 2 ans 513 2 403.93 €

3e 1 an 6 m 486 2 277.41 €

2e 1 an 6 m 460 2 155.57 €

1er 1 an 435 2 038.42 €

INGÉNIEUR D’ÉTUDES HORS CLASSE

grades et 
échelons durée d’échelon indice 

majoré
traitement 

brut

10e 

à partir de 2021 Terminal 821 3 847.23 €

9e 3 ans 806 3 776.94 €
8e 3 ans 781 3 659.79 €
7e 2 ans 6 m 750 3 514.52 €
6e 2 ans 6 m 718 3 364.57 €
5e 2 ans 6 m 694 3 252.10 €
4e 2 ans 6 m 662 3 102.15 €
3e 2 ans 6 m 632 2 961.57 €
2e 2 ans 605 2 835.05 €
1er 2 ans 575 2 694.46 €

INGÉNIEUR D’ÉTUDES CLASSE NORMALE

grades et 
échelons durée d’échelon indice 

majoré
traitement 

brut

14e Terminal 673 3 153.69 €
13e 3 ans 637 2 985.00 €
12e 2 ans 620 2 905.34 €
11e 2 ans 599 2 806.93 €
10e 2 ans 577 2 703.84 €
9e 2 ans 555 2 600.74 €
8e 2 ans 533 2 497.65 €
7e 1 an 6 m 510 2 389.87 €
6e 1 an 6 m 485 2 272.72 €
5e 1 an 6 m 464 2 174.32 €
4e 1 an 6 m 442 2 071.22 €
3e 1 an 6 m 423 1 982.19 €
2e 1 an 6 m 411 1 925.96 €
1er 1 an 390 1 827.55 €

ASSISTANT INGÉNIEUR

grades et 
échelons durée d’échelon indice 

majoré
traitement 

brut

16e Terminal 627 2 938.14 €
15e 3 ans 617 2 891.28 €
14e 3 ans 593 2 778.81 €
13e 3 ans 577 2 703.84 €
12e 2 ans 560 2 624.17 €
11e 2 ans 543 2 544.51 €
10e 2 ans 526 2 464.85 €
9e 2 ans 509 2 385.19 €
8e 2 ans 492 2 305.52 €
7e 2 ans 475 2 225.86 €
6e 2 ans 458 2 146.20 €
5e 2 ans 441 2 066.54 €
4e 2 ans 424 1 986.87 €
3e 2 ans 407 1 907.21 €
2e 1 an 6 m 390 1 827.55 €
1er 1 an 6 m 368 1 724.46 €

professeurs d'université  
ingénieurs de recherche, ingénieurs d’études

et assistants ingénieurs  

grilles indiciaires des personnels 2020 - 2021

Les tableaux ci-contre indiquent :

Le traitement mensuel brut, hors prélèvements salariaux 
pour l'année universitaire 2020 - 2021. 

Pour les zones 1 et 2, il faut ajouter l’indemnité de rési-
dence respectivement 3  % et 1  % du traitement brut. 

La valeur du point d’indice annuel au 1er juillet 2017 de 
56,2323 € reste inchangée pour 2020-2021. 

14    n° 310 octobre 2020 -  Les informationsLes informations



PROFESSEUR D'UNIVERSITÉ  
CLASSE EXCEPTIONNELLE

Échelons Durée d’échelon
unique

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle E
Terminal 1329 6 227,73 €

1 an 1279 5 993,43 €

Hors échelle D

1 an 1279 5 993,43 €

1 an 1226 5 745,07 €

1 an 1173 5 496,71 €

professeurs d'université  

PROFESSEUR D'UNIVERSITÉ 
1RE CLASSE

Échelons
Durée  

d’échelon
unique

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle C

Terminal 1173 5 496.71 €

1 an 1148 5 379.56 €

1 an 1124 5 267.09 €

Hors échelle B

1 an 1067 4 999.99 €

1 an 1013 4 746.94 €

1 an 972 4 554.82 €

1er 3 ans 830 3 889.40 €

PROFESSEUR D'UNIVERSITÉ  
CLASSE NORMALE

Échelons
Durée  

d’échelon
unique

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle B*

Terminal 1067 4 999.99 €

1 an 1013 4 746.94 €

1 an 972 4 554.82 €

Hors échelle A 3 ans 
6 mois

972 4 554.82 €

925 4 334.57 €

890 4 170.56 €

5e 3 ans 
6 mois 830 3 889.40 €

4e 1 an 785 3 678.53 €

3e 1 an 743 3 481.72 €

2e 1 an 705 3 303.65 €

1er 1 an 667 3 125.58 €

PROFESSEUR AGRÉGÉ 
CLASSE EXCEPTIONNELLE

Échelons
Durée  

d’échelon
unique

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle B

Terminal 1067 4 999.99 €

1 an 1013 4 746.94 €

1 an 972 4 554.82 €

Hors échelle A

1 an 972 4 554.82 €

1 an 925 4 334.57 €

1 an 890 4 170.56 €

1er 2 ans 6 m 830 3 889.40 €

PROFESSEUR AGRÉGÉ 
HORS CLASSE

Échelons
Durée  

d’échelon
unique

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle A 3 ans 

972 4 554.82 €

925 4 334.57 €

890 4 170.56 €

3e 3 ans 830 3 889.40 €

2e 2 ans 800 3 748.82 €

1er 2 ans 757 3 547.32 €

PROFESSEUR AGRÉGÉ 
CLASSE NORMALE

Échelons
Durée  

d’échelon
unique

Indice
majoré

Traitement
brut

11e Terminal 830 3 889.40 €

10e 4 ans 800 3 748.82 €

9e 4 ans 757 3 547.32 €

8e* 3 ans 
6 mois 710 3 327.08 €

7e 3 ans 659 3 088.09 €

6e* 3 ans 618 2 895.96 €

5e 2 ans 
6 mois 579 2 713.21 €

4e 2 ans 542 2 539.83 €

3e 2 ans 513 2 403.93 €

2e 1 an 498 2 333.64 €

1er 1 an 450 2 108.71 €

professeurs agrégés

 n° 310 octobre 2020 - Les informations Les informations    15   



attachés d’administration  
de l’état  

professeurs certifiés 

PROFESSEUR CERTIFIÉ 
CLASSE EXCEPTIONNELLE

Échelons Durée d’échelon
unique

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle A

Terminal 972 4 554.82 €

1 an 925 4 334.57 €

1 an 890 4 170.56 €

4e 3 ans 830 3 889.40 €

3e 2 ans 6 mois 775 3 631.67 €

2e 2 ans 735 3 444.23 €

1er 2 ans 695 3 256.79 €

PROFESSEUR CERTIFIÉ 
HORS CLASSE

Échelons
Durée  

d’échelon
unique

Indice
majoré

Traitement
brut

7e à partir de 2021 821 3847.23 €

6e Terminal 806 3776.94 €

5e 3 ans 763 3575.44 €

4e 2 ans  
6 mois 715 3350.51 €

3e 2 ans  
6 mois 668 3130.26 €

2e 2 ans 624 2924.08 €

1er 2 ans 590 2764.75 € 

PROFESSEUR CERTIFIÉ 
CLASSE NORMALE

Échelons
Durée  

d’échelon
unique

Indice
majoré

Traitement
brut

11e Terminal 673 3 153.69 €

10e 4 ans 629 2 947.51 €

9e 4 ans 590 2 764.75 €

8e* 3 ans 
6 mois 557 2 610.12 €

7e 3 ans 519 2 432.05 €

6e* 3 ans 492 2 305.52 €

5e 2 ans 
6 mois 476 2 230.55 €

4e 2 ans 461 2 160.26 €

3e 2 ans 448 2 099.34 €

2e 1 an 441 2 066.54 €

1er 1 an 390 1 827.55 €

ATTACHÉ D’ADMINISTRATION DE L’ÉTAT

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

11e Terminal 673 3 153.69 €

10e 4 ans 640 2 999.06 €

9e 3 ans 605 2 835.05 €

8 3 ans 575 2 694.46 €

7e 3 ans 545 2 553.88 €

6e 3 ans 513 2 403.93 €

5e 2 ans 6 m 480 2 249.29 €

4e 2 ans 450 2 108.71 €

3e 2 ans 430 2 014.99 €

2e 2 ans 410 1 921.27 €

1er 1 an 6 m 390 1 827.55 €

ATTACHÉ PRINCIPAL D’ADMINISTRATION DE L’ÉTAT

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

10e 

à partir de 2021 Terminal 821 3 847.23 €

9e 3 ans 806 3 776.94 €

8e 3 ans 768 3 598.87 €

7e 2 ans 6 m 730 3 420.80 €

6e 2 ans 6 m 690 3 233.36 €

5e 2 ans 650 3 045.92 €

4e 2 ans 605 2 835.05 €

3e 2 ans 575 2 694.46 €

2e 2 ans 535 2 507.02 €

1er 2 ans 500 2 343.01 €

ATTACHÉ D’ADMINISTRATION DE L’ÉTAT HORS CLASSE

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle A

Terminal 972 4 554.82 €

1 an 925 4 334.57 €

1 an 890 4 170.56 €

6e 3 ans 830 3 889.40 €

5e 3 ans 806 3 776.94 €

4e 2 ans - 6 m 768 3 598.87 €

3e 2 ans 730 3 420.80 €

2e 2 ans 695 3 256.79 €

1er 2 ans 655 3 069.35 €

maîtres de conférences
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maîtres de conférences

MAÎTRE DE CONFÉRENCES CLASSE NORMALE

échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

9e Terminal 830 3 889.40 €

8e 2 ans 10 m 803 3 762.88 €

7e 2 ans 10 m 769 3 603.55 €

6e 3 ans 6 m 739 3 462.97 €

5e 2 ans 10 m 693 3 247.42 €

4e 2 ans 10 m 643 3 013.11 €

3e 2 ans 10 m 584 2 736.64 €

2e 2 ans 10 m 531 2 488.28 €

1er 1 an 474 2 221.18 €

MAÎTRE DE CONFÉRENCES HORS CLASSE

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle B

Terminal 1067 4 999.99 €

1 an 1013 4 746.94 €

1 an 972 4 554.82 €

Hors échelle A

Terminal 972 4 554.82 €

1 an 925 4 334.57 €

1 an 890 4 170.56 €

5e 5 ans 830 3 889.40 €

4e 1 an 796 3 730.08 €

3e 1 an 754 3 533.26 €

2e 1 an 716 3 355.19 €

1er 1 an 678 3 177.12 €

chargés de recherche

CHARGÉ DE RECHERCHE CLASSE NORMALE

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

10e Terminal 830 3 889.40 €

9e 2 ans 8 m 15 j 803 3 762.88 €

8e 3 ans 769 3 603.55 €

7e 3 ans 739 3 462.97 €

6e 2 ans 6 m 693 3 247.42 €

5e 2 ans 6 m 643 3 013.11 €

4e 2 ans 6 m 600 2 811.62 €

3e 2 ans 2 m 15 j 560 2 624.17 €

2e 2 ans 510 2 389.87 €

1er 1 an 474 2 221.18 €

CHARGÉ DE RECHERCHE HORS CLASSE

échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle A

Terminal 972 4 554.82 €

1 an 925 4 334.57 €

1 an 890 4 170.56 €

6e 5 ans 830 3 889.40 €

5e 2 ans 803 3 762.88 €

4e 1 an 758 3 552.01 €

3e 1 an 716 3 355.19 €

2e 1 an 678 3 177.12 €

1er 1 an 643 3 013.11 €
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conservateurs généraux, conservateurs et bibliothécaires

CONSERVATEUR EN CHEF

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle A

Terminal 972 4 554.82 €

1 an 925 4 334.57 €

1 an 890 4 170.56 €

5e 3 ans 830 3 889.40 €

4e 2 ans 821 3 847.23 €

3e 2 ans 751 3 519.20 €

2e 2 ans 677 3 172.44 €

1er 1 an 617 2 891.28 €

grilles indiciaires des conservateurs

CONSERVATEUR GÉNÉRAUX

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

Hors échelle C

Terminal 1173 5 496.71 €

1 an 1148 5 379.56 €

1 an 1124 5 267.09 €

Hors échelle B 3 ans

1067 4 999.99 €

1013 4 746.94 €

972 4 554.82 €

2e 3 ans 830 3 889.40 €

1er 3 ans 743 3 481.72 €

CONSERVATEUR

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

7e Terminal 716 3 355.19 €

6e 3 ans 659 3 088.09 €

5e 2 ans 6 m 602 2 820.99 €

4e 2 ans 6 m 561 2 628.86 €

3e 2 ans 6 m 520 2 436.73 €

2e 2 ans 479 2 244.61 €

1er 2 ans 450 2 108.71 €

Ech. de stage 1 an 6 m 402 1 883.78 €

BIBLIOTHÉCAIRES CLASSE NORMALE

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

11e Terminal 673 3 153.69 €

10e 4 ans 640 2 999.06 €

9e 3 ans 605 2 835.05 €

8e 3 ans 575 2 694.46 €

7e 3 ans 545 2 553.88 €

6e 3 ans 513 2 403.93 €

5e 2 ans 6 m 480 2 249.29 €

4e 2 ans 450 2 108.71 €

3e 2 ans 430 2 014.99 €

2e 2 ans 410 1 921.27 €

1er 1 an 6 m 390 1 827.55 €

grilles indiciaires des bibliothécaires

BIBLIOTHÉCAIRES HORS CLASSE

Échelons Durée  
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

10e 

à partir de 2021 821 3 847.23 €

9e 3 ans 806 3 776.94 €

8e 3 ans 768 3 598.87 €

7e 2 ans 6 m 730 3 420.80 €

6e 2 ans 6 m 690 3 233.36 €

5e 2 ans 650 3 045.92 €

4e 2 ans 605 2 835.05 €

3e 2 ans 575 2 694.46 €

2e 2 ans 535 2 507.02 €

1er 2 ans 500 2 343.01 €

Éducation nationale 
enseignement supérieur 

recherche

Culture

Jeunesse et sport
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technicien ou secrétaire administratif  
ou bibliothécaire assistant spécialisé 

classe supérieure

Échelons durée 
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

13e Terminal 534 2 502.34 €
12e 4 ans 504 2 361.76 €
11e 3 ans 480 2 249.29 €
10e 3 ans 461 2 160.26 €
9e 3 ans 452 2 118.08 €
8e 3 ans 436 2 043.11 €
7e 2 ans 416 1 949.39 €
6e 2 ans 401 1 879.10 €
5e 2 ans 390 1 827.55 €
4e 2 ans 379 1 776.00 €
3e 2 ans 369 1 729.14 €
2e 2 ans 362 1 696.34 €
1er 2 ans 356 1 668.22 €

technicien ou secrétaire administratif  
ou bibliothécaire assistant spécialisé 

classe exceptionnelle

Échelons durée 
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

11e Terminal 587 2 750.70 €
10e 3 ans 569 2 666.35 €
9e 3 ans 551 2 582.00 €
8e 3 ans 534 2 502.34 €
7e 3 ans 508 2 380.50 €
6e 3 ans 484 2 268.04 €
5e 2 ans 465 2 179.00 €
4e 2 ans 441 2 066.54 €
3e 2 ans 419 1 963.44 €
2e 2 ans 404 1 893.15 €
1er 1 an 392 1 836.92 €

technicien ou secrétaire administratif  
ou bibliothécaire assistant spécialisé 

classe normale

Échelons durée 
d’échelon

Indice
majoré

Traitement
brut

13e Terminal 503 2 357.07 €
12e 4 ans 477 2 235.23 €
11e 3 ans 457 2 141.51 €
10e 3 ans 441 2 066.54 €
9e 3 ans 431 2 019.68 €
8e 3 ans 415 1 944.70 €
7e 2 ans 396 1 855.67 €
6e 2 ans 381 1 785.38 €
5e 2 ans 369 1 729.14 €
4e 2 ans 361 1 691.66 €
3e 2 ans 355 1 663.54 €
2e 2 ans 349 1 635.42 €
1er 2 ans 343 1 607.31 €

Éducation nationale 
enseignement supérieur 

recherche

Culture

Jeunesse et sport

techniciens, secrétaires administratifs  
et bibliothécaires assistants spécialisés

adjoints administratifs, adjoints techniques  
et magasiniers des bibliothèques

Échelons Durée  
d’échelon

2020 2021

Indice
majoré

Traitement  
brut

Indice
majoré

Traitement  
brut

10e Terminal 466 2 183.69 € 473 2 216.49 €
9e 3 ans 450 2 108.71 € 450 2 108.71 €
8e 3 ans 430 2 014.99 € 430 2 014.99 €
7e 3 ans 415 1 944.70 € 415 1 944.70 €
6e 2 ans 403 1 888.47 € 403 1 888.47 €
5e 2 ans 393 1 841.61 € 393 1 841.61 €
4e 2 ans 380 1 780.69 € 380 1 780.69 €
3e 2 ans 368 1 724.46 € 368 1 724.46 €
2e 1 an 358 1 677.60 € 358 1 677.60 €
1er 1 an 350 1 640.11 € 350 1 640.11 €

Échelons
Durée  

d’échelon

2020 2021

Indice
majoré

Traitement  
brut

Indice
majoré

Traitement  
brut

12e Terminal 418 1 958.76 € 420 1 968.13 €
11e 4 ans 411 1 925.96 € 412 1 930.64 €
10e 3 ans 402 1 883.78 € 404 1 893.15 €
9e 3 ans 390 1 827.55 € 392 1 836.92 €
8e 2 ans 380 1 780.69 € 380 1 780.69 €
7e 2 ans 364 1 705.71 € 365 1 710.40 €
6e 2 ans 351 1 644.79 € 354 1 658.85 €
5e 2 ans 345 1 616.68 € 346 1 621.36 €
4e 2 ans 336 1 574.50 € 338 1 583.88 €
3e 2 ans 333 1 560.45 € 336 1 574.50 €
2e 2 ans 330 1 546.39 € 334 1 565.13 €
1er 1 an 329 1 541.70 € 332 1 555.76 €

Échelons
Durée  

d’échelon

2020 2021

Indice
majoré

Traitement  
brut

Indice
majoré

Traitement  
brut

12e Terminal - - 382 1 790.06 €
11e 4 ans 368 1 724.46 € 372 1 743.20 €
10e 3 ans 356 1 668.22 € 363 1 701.03 €
9e 3 ans 346 1 621.36 € 354 1 658.85 €
8e 2 ans 342 1 602.62 € 348 1 630.74 €
7e 2 ans 338 1 583.88 € 342 1 602.62 €
6e 2 ans 334 1 565.13 € 337 1 579.19 €
5e 2 ans 332 1 555.76 € 335 1 569.82 €
4e 2 ans 330 1 546.39 € 333 1 560.45 €
3e 2 ans 329 1 541.70 € 332 1 555.76 €
2e 2 ans 328 1 537.02 € 331 1 551.07 €
1er 1 an 327 1 532.33 € 330 1 546.39 €

adjoint technique ou adjoint administratif ou magasinier des bibliothèques  
principal 1re classe

adjoint technique ou adjoint administratif ou magasinier des bibliothèques 
 principal 2e classe

adjoint technique ou adjoint administratif ou magasinier des bibliothèques
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LES PROFESSIONNELS DE L’ENSEIGNEMENT 
NOUS FONT CONFIANCE.  
ET POURQUOI PAS VOUS ?

GMF 1er assureur des Agents du Service Public : selon une étude Kantar TNS SoFia de mars 2020.

* Offre réservée aux Agents du Service Public, personnels des métiers de l’enseignement, la 1ère année, à la souscription d’un contrat d’assurance AUTO PASS jusqu’au 31/12/2020.  
Offre non cumulable avec toute offre en cours. En cas d’offre spéciale GMF, application de l’offre la plus avantageuse.

Les conditions, garanties et limites de notre contrat AUTO PASS ainsi que les conditions de nos offres sont disponibles en agence GMF. Les Conditions Générales et la Convention d’assistance 
de ce contrat sont consultables sur gmf.fr 

LA GARANTIE MUTUELLE DES FONCTIONNAIRES et employés de l’État et des services publics et assimilés - Société d’assurance mutuelle - Entreprise régie par le Code des  
assurances - 775 691 140 R.C.S. Nanterre - APE 6512Z - Siège social : 148 rue Anatole France - 92300 Levallois-Perret.
GMF ASSURANCES - Société anonyme au capital  de 181 385 440 euros entièrement versé - Entreprise régie par le Code des assurances - R.C.S. Nanterre 398 972 901 - Siège 

Yasmine,
professeure des écoles.

Retrouvez nos offres 
sur gmf.fr/enseignement

SUR VOTRE ASSURANCE AUTO

 -10%*
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